
REUNION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’ASSOCIATION « ILES EN DANGER »

Le jeudi 29 janvier 2015 à l’Hôtel « Le Celtique » à Auray

ORDRE DU JOUR :

· Présentation des membres du CA

· Décision concernant la poursuite en justice et le paiement des frais d’avocat

· Décision d’AIED concernant la possibilité de s’associer ou non au COGIG pour aller en justice

· Elections du bureau

· Point sur les statuts

· Point sur les élections départementales

· Constitution de groupes et de commissions de travail

· Actions à envisager

· Questions diverses 

Présents : May de Fougerolles, François Péchon, Ywes Ballan, Jean Prévoteaux, Hervé Hubert, Jean-Daniel Fourdrinier, Samuel Kergal, Louise Courtin, Alain Jullien, Chantal  Vanoni, Raymond de Jaeck, Dominique Thiam

Absents excusés : Michel Renault & Aurélia Caillarec

La réunion débute à 14h30

Présentation des membres du CA :

Chacun se présente  donnant ses motivations pour avoir rejoint l’association.

May de Fougerolles représente Houat où elle vit et travaille de puis 10 ans : elle y a repris et aménagé un des forts Vauban qu’elle loue en gite accueillant des vacanciers tout au long de l’année. Elle souhaite que l’île de Houat vive toute l’année.

Dominique Thiam représente le continent après avoir vécu à Houat et y avoir conservé des liens personnels très forts: elle estime que l’insularité n’existe pas sans le continent et que tout est lié économiquement. Elle veut défendre les insulaires et les continentaux. Vivant à Vannes, elle a déjà travaillé avec des élus du CG.

Jean Prévoteaux vit depuis 3 ans à Belle-Ile depuis qu’il est en retraite de la SEITA : il s’inquiète de l’avenir de son île en particulier.

Hervé Hubert vit à Groix depuis 2 ans, et tient un hôtel. Il est également membre fondateur de l’ACIPA (collectif agissant contre la construction de l’aéroport Notre-Dame des Landes) et se préoccupe de l’activité économique insulaire.

François Péchon, vit à Groix, depuis 10 ans, (« membre fondateur » supprimé) a une connaissance approfondie des collectivités territoriales et souhaite lutter contre le néo-libéralisme qui envahit les îles.

Jean-Daniel Fourdrinier vit à Belle-Ile et a déjà commencé à travailler sur des solutions alternatives au transport. 

Samuel Kergal vit depuis 25 ans à Hoëdic et travaille en restauration : il est parallèlement élu en qualité de 3ème adjoint de l’île.

Louise Courtin annonce qu’elle démissionnera du CA fin février car elle a trouvé un emploi à Paris et qu’elle devra quitter Belle-Ile. Elle restera membre afin éventuellement de relayer les informations dans la capitale.

Alain Jullien, vit à Groix depuis 10 ans et souhaite que son île soit préservée et conserve son côté paradisiaque tout en étant accessible au plus grand nombre.

Chantal Vanoni, vit à Groix depuis 15 ans et s’inquiète de l’avenir de la population vieillissante sur l’île.

Raymond De Jaeck vit à Groix depuis 50 ans et se préoccupe de l’avenir des entreprises.

Ywes Ballan, vit à Groix depuis 7 ans et souhaite que l’association fasse un travail de qualité afin que les 4 îles soient entendues.

Décision concernant la poursuite en justice et le paiement des frais d’avocat du cabinet Schmitt :

Avant l’élection du bureau, il est important que cette question soit réglée afin que les membres puissent avoir une vision claire de la situation. En effet, May de Fougerolles souligne que sa responsabilité en qualité de présidente serait engagée au niveau légal en cas de difficulté.

Les membres du bureau sortant expliquent donc la situation : antérieurement au lancement d'Iles en Danger, le cabinet Schmitt a été sollicité par deux membres à titre individuel pour avoir un avis sur la possibilité d'attaquer la DSP en justice. Ce cabinet est spécialisé dans ce domaine d’expertise. Il a donc procédé à un examen de la situation concernant d’éventuelles failles.

Il s’avère que ce cabinet a conclu qu’il serait vain et coûteux de poursuivre en justice.

La somme due est de 4200 € (elle comprend le conseil et le diagnostic de recherche effectué par ce cabinet) ;

Les membres du CA ont donc du se prononcer sur le fait de régler tout ou partie de cette somme, ce qui implique que l'association fait siennes les conclusions du cabinet Schmitt.

9 /12 ont voté pour le paiement en totalité, 3 se sont abstenus. 

Les deux des membres du bureau sortant, à l’initiative de cette action juridique indiquent qu’ils sont prêts à faire un don à l’association pour permettre d’alléger le budget.

Décision concernant la possibilité de s’associer au COGIG :

Collectif citoyen de Groix, cette instance a également décidé de s’adjoindre les services d’un avocat la semaine dernière et souhaite aller en justice pour les mêmes motifs qu’énoncés précédemment.

Le débat s’instaure entre les membres pour savoir si l’association doit ou non soutenir le COGIG. Précédemment, il apparait que ce dernier n’a pas soutenu l’association AIED quand la situation était identique.

Un vote est demandé afin de savoir si l’association suivra le COGIG.

Les membres ont voté un compromis en l’occurrence participer jusqu’à hauteur d’une certaine somme à définir afin d’une part d’être cohérents vis-à-vis des adhérents, d’autre part de ne pas mettre en péril la trésorerie de l’association.

6/12 veulent soutenir le COGIG afin de répondre aux souhaits des adhérents mais sans s’associer à la requête, 4/12 s’y opposent et 2/12 s’abstiennent.

Elections du bureau

Conformément aux statuts et aux souhaits des membres, May propose d’élire en direct le bureau à main levée (les statuts actuels ne permettent pas de voter par procuration)

Sont élus avec 12/12 voix :

· May de Fougerolles, présidente,

· Jean Prévoteaux, vice-président

· Dominique Thiam secrétaire

·  Ywes Ballan vice-secrétaire

· François Péchon, trésorier

Un membre souligne que le bureau doit être l’organe exécutif de l’association tandis que d’autres insistent sur le fait que le CA doit être le reflet de la volonté des adhérents.

Point sur les statuts :

4 membres se sont portés volontaires pour travailler à une amélioration des statuts qui seront ensuite proposés aux membres du CA qui décideront de la validité de leur travail et organiseront une assemble extraordinaire.

Ce groupe est constitué d’Hervé, Raymond, Dominique et Ywes.

Elections départementales :

Elles ont lieu en mars 2015. Cependant, la compétence concernant les liaisons maritimes serait à priori dévolue au Conseil Régional à partir de janvier 2016. Les élections du CR auront lieu en décembre 2015. Il apparait donc nécessaire de se rapprocher des îles du Finistère afin d’être cohérents. En effet, dans ce département l’application de la DSP semble différente.

Il est important de souligner que si la compétence est transférée au Conseil Régional, celui-ci se substitue au Conseil Général en tant que partie au contrat de DSP. En revanche les éventuels contentieux attachés à ce contrat ne sont pas transférés : le conseil général doit continuer à en répondre.

Constitution de commissions/groupes de travail :

Chaque île organisera ses propres groupes de travail car chaque territoire a sa problématique.  Les intéressés pourront s’inscrire selon leurs souhaits, leur disponibilité et leurs compétences Ce travail est déjà commencé à Belle-Ile, Groix et Houat.

Un membre insiste sur la nécessité de communiquer rapidement sur le blog en créant une cellule et des outils de communication : une synthèse sera mise en ligne sur le blog concernant cette réunion. Deux membres souhaitent qu’il y ait un document-papier transmis par voie postale ce que n’approuve pas le reste du groupe. Chaque représentant des différentes îles s’est engagé à communiquer auprès des adhérents de la manière la plus appropriée qu’il soit sur son territoire. Concernant le continent, il a été suggéré que des lieux soient identifiés clairement pour afficher les informations.

Actions à envisager :

Un membre souligne la nécessité d’organiser des actions pour faire connaitre l’association et récolter des fonds.Exemples d’actions : une loterie, un concert…

Il serait également opportun qu’AIED ait une tribune pour s’exprimer lors du festival insulaire ayant lieu en septembre.

Un rapprochement entre artisans est également évoqué. De même, il faut insister auprès de la région, de l’Etat voire de l’Europe sur la nécessité de la continuité territoriale.

Questions diverses :

Un membre a demandé de qui était constituée l’association :

A ce jour : 50% sont des adhérents Groisillons, 25% sont de Belle-Ile, 25% de d’autres endroits (à noter 10 adhérents sur Houat et 1 sur Hoëdic).

La réunion se termine à 17 heures

Fait à Vannes le 2 février 2015

LA PRESIDENTE                                   LA SECRETAIRE

May de Fougerolles                                   Dominique Thiam



